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AVANT-PROPOS


Les quelques pages qu’au va lire ont été rédigées avant la publication du message Roosevelt, qui a mis les dictateurs en présence de leurs responsabilités, et qui en même temps a su proposer des formules si clairvoyantes et si nettes en vue d’une collaboration économique internationale dans un monde apaisé. Cette initiative résume à peu près exactement nos tendances et nos espoirs : nous devons aller aussi loin dans la voie de la générosité que dans la voie de la fermeté ; et pourtant aucune détente n’est possible avant que nous n’ayons reçu des gouvernements aujourd’hui menaçants des garanties formelles et une adhésion sans équivoque.


La personnalité du Président des Etats-Unis confère aux idées qu’il défend une autorité exceptionnelle, mais nous sommes déjà persuadés depuis longtemps qu’elles coïncident avec les exigences de la réalité. Dans le monde troublé d’aujourd’hui, les nations sont destinées, ou bien à se battre, ou bien à réunir leurs efforts pour réaliser en commun une œuvre dont dépend leur bien-être, en même temps que la paix.


Malgré la mauvaise foi dont ont fait preuve en tant d’occasions certains hommes d’Etat, il n’est peut-être pas encore impossible de les ramener aux solutions de bon sens et de raison, si nous montrons assez d’énergie et de fermeté pour définir, en même temps que nos propositions constructives, une volonté de résistance inflexible à toute tentative d’hégémonie et de domination par la force, et pour ne laisser le choix qu’entre une lutte stérile et une collaboration loyale.


Quelles sont les conditions de cette collaboration nécessaire ? J’ai essayé de les préciser, sans méconnaître à aucun moment l’extrême difficulté du problème, et avec le souci constant de rester en contact avec les nécessités pratiques de l’heure.


 

 

I. — POSITION DU PROBLEME.


Une action positive en faveur de la Paix est nécessaire


Une seule indication, mais précise, concrète, chiffrée, nous suffira pour souligner la paradoxale absurdité des temps que nous vivons : le monde, en ce moment, dépense en moyenne, par jour, plus de deux milliards pour la guerre.


Réfléchissons un instant à ce que cela signifie. Cela signifie que, dans tous les pays, pour satisfaire aux exigences de la défense nationale, auxquelles aucun gouvernement ne peut aujourd’hui se dérober, on rogne misérablement sur tous les autres budgets, celui de l’éducation, celui de l’agriculture, celui de l’hygiène sociale, sans d’ailleurs parvenir à limiter ni à freiner la dette intérieure et extérieure qui, chaque année, s’accroît avec une implacable régularité. Cela signifie encore que le plus gros effort de l’industrie s’emploie à des fabrications stériles de munitions, d’armes et d’équipements militaires, et que les industries vraiment productives, qui font la vitalité et le bien-être d’une nation, travaillent au ralenti.


Mais ce n’est pas le plus grave : on s’accommodérait tant bien que mal de ces restrictions et de ce malaise, s’ils n’étaient générateurs de difficultés nouvelles, si nous ne nous trouvions enfermés dans un effroyable cercle vicieux ; car plus un pays se sent économiquement instable et menacé, et plus il arme pour assurer sa défense, lorsque ce n’est pas pour chercher hors de ses frontières les satisfactions qui lui manquent. Mais les armements ne font que l’appauvrir davantage encore et rendre sa vie plus difficile. Et, dès lors, quelle issue prévoir ? On s’accorde en général à penser que, si les peuples ne mettent pas un terme à cette folie d’armements, ils vont infailliblement ou à la faillite, ou à la guerre, — à moins que ce ne soit aux deux en même temps.


Cette constatation nous conduit à une conclusion logique : s’il est admis aujourd’hui qu’une guerre, même victorieuse, ne saurait payer ceux qui l’entreprennent, tous les peuples de l’univers, souvent si cruellement divisés par des litiges particuliers, ont du moins un intérêt commun, qui est la défense de la paix dans le bien-être et la stabilité ; ils ont une seule chance d’assurer cette défense, qui est de s’entendre pour une réduction simultanée et concertée des dépenses militaires et des armements.


Le devoir des gouvernements de bonne volonté est donc aujourd’hui de saisir au vol toutes les occasions pour persuader à leurs voisins de comprendre la solidarité de leurs intérêts, et de se réunir autour d’un programme commun d’action positive en faveur de la Paix.




Telle est l’idée, sous sa forme la plus générale, telle qu’elle apparaît au raisonnement. Sous cette forme, elle n’échappe pas aux objections des sceptiques et des pessimistes. Notre rôle est de les prévoir, d’y répondre, et d’en tirer des enseignements ; car une thèse ne peut que s’enrichir et se préciser au contact des contradictions.


Premier type d’objections : toute action positive en faveur de la Paix est aujourd’hui impossible


Certains sceptiques nous disent : « Vous n’avez rien à espérer ; il y aura toujours des guerres ; c’est une loi biologique ; on n’a rien pu fonder de durable il y a dix ans, lorsque tous les problèmes étaient cependant bien moins redoutables, et vous prétendriez imposer aujourd’hui une solution ? Nous ne souhaitons certes pas de nous battre ; mais tôt ou tard nous y serons obligés ; alors, un peu plus tôt, un peu plus tard... et peut-être même vaut-il mieux accepter la guerre tout de suite, car chaque jour affaiblit notre position, et renforce celle de nos adversaires. »


On voit jusqu’où conduit cette attitude, — et on ne saurait m’accuser de la forcer, car qui de nous n’a jamais entendu un raisonnement analogue, et souvent chez des gens réputés pour leur bon sens ?... Il n’y a pas loin en effet de la résignation à la guerre à l’acceptation de la guerre. On admet ce qu’on ne croit pas pouvoir empêcher ; et ainsi on renonce à tout effort, — position commode en un sens, sinon bien raisonnable...


Car, enfin, ceux qui pensent de la sorte, qui souvent se targuent d’être des réalistes et de bien connaître les hommes, ne commettent-ils pas la même erreur, en sens inverse, que ceux auxquels ils reprochent un optimisme systématique ? Ils sourient, lorsqu’on prétend tirer d’une démarche diplomatique, d’un discours d’homme d’Etat, une indication de détente, un signe d’espoir. Mais, eux, ils ne retiennent, dans les nouvelles du jour, que celles qui corroborent leur thèse désabusée : ils altèrent donc, eux aussi, la réalité, et n’ont même pas l’excuse d’agir par besoin de croire, puisqu’ils ne veulent croire à rien.


Par ce pessimisme systématique, on arrive à fausser les rapports normaux entre les peuples et les gouvernements. Ainsi, certaines paroles du chancelier Hitler ont pu laisser croire, à certains moments, à son désir de paix, à sa bonne volonté envers la France, à sa volonté de voir les deux nations se compléter mutuellement dans une collaboration confiante. Il est vrai qu’avec le recul des événements, ces paroles prennent aujourd’hui une tout autre résonance. Mais fallait-il, comme on l’a fait, les laisser passer sans y répondre, sans témoigner par une initiative officielle que la France est prête à un accord sur des bases constructives ?


Nous n’avions rien à perdre à cette générosité, qui aurait été en même temps une habileté : nous prenions au mot le chef d’Etat allemand ; nous le placions dans une alternative d’où il ne pouvait échapper ; et sa réponse aurait éclairé les opinions publiques sur ses véritables sentiments. Il proclame aujourd’hui, pour expliquer ses coups de force successifs, qu’on ne l’a jamais compris ; nous croyons, certes, qu’il est de mauvaise foi ; mais, si nous avions su faire des propositions claires, savons-nous dans quelle direction il se fut alors engagé ? Et, en tout cas, ne serions-nous pas mieux armés encore pour le confondre ?


Et du reste, pour le confondre, nous devons éviter soigneusement aussi l’excès inverse, et ne jamais nous abandonner légèrement à l’optimisme. L’expérience nous prouve qu’on risque ainsi d’être cruellement déçu. Il faut en réalité suivre attentivement les événements, mais avec un esprit libéré de tous les préjugés qui risqueraient d’en fausser la portée. Certes, dans une Europe où le sort de la Paix semble entre les mains de quelques hommes investis de pouvoirs démesurés, l’inquiétude est légitime. L’inquiétude, oui ; mais non le désespoir, tant qu’une divinité ne nous aura pas donné la faculté de lire avec certitude dans les pensées humaines.


La sagesse consiste, en tout cas, à ne pas opter, lorsqu’on manque d’éléments pour le faire. Aujourd’hui, il y a, certes, des risques de guerre. Et on ne les voit que trop ! Mais il y a aussi des chances de paix. La guerre est possible ; mais la paix l’est aussi. L’avenir, quelles que soient nos inquiétudes, est un mystère encore intact. Dès lors, comment ne pas sentir que notre devoir est de collaborer, dans la mesure de nos possibilités, à la victoire de la paix sur la guerre ? Avec une conviction accrue, nous répétons : il faut aujourd’hui faire, en faveur de la Paix, tout ce qui est raisonnable, tout ce qui est humainement possible.


Deuxième type d’objections : l’action en faveur de la Paix doit se borner pour le moment à l’organisation et au renforcement de notre défense.


Laissons maintenant la parole, non plus aux sceptiques qui croient à la vanité de toute action, mais aux pessimistes qui, tout en nous accordant que la paix peut être sauvée, pensent qu’elle ne peut l’être que par le développement continuel, et presque indéfini, de notre défense nationale, et par une résistance absolue et sans phrases, non seulement à toute revendication, mais même à toute négociation.


« Les pays totalitaires, nous dit-on, ont instauré le règne de la force ; ils ont, jusqu’ici, tout obtenu par la menace ; pourquoi voulez-vous qu’ils renoncent à une méthode qui leur a valu de si précieux résultats ? Et, dès lors, où s’arrêteront-ils ? Pour sortir de l’impasse, une seule solution : établir une ligne de résistance définitive, affirmer notre volonté de ne pas nous replier au-delà, quelles que soient les conséquences ; répondre au bluff et à la menace par une fermeté inébranlable ; l’adversaire pourra ainsi être intimidé, et abandonner son offensive ; c’est en tout cas un risque à courir, et il n’y a pas d’autre possibilité. »


Nous nous garderons, bien entendu, de contester la nécessité de pousser au maximum notre appareil défensif. Nous pensons qu’un pays comme la France renoncerait d’avance à tout prestige et à toute dignité, et compromettrait du reste gravement sa position matérielle, si, menacée dans ses intérêts vitaux, elle n’était pas en état de dire non... Montrer qu’on n’a pas peur de la guerre peut bien, en effet, nous dispenser d’avoir à la faire. Mais, pour en être sûr, il faudrait postuler qu’aucun de nos voisins ne serait disposé à risquer l’aventure et à jouer la carte de la guerre ; bref, commettre, en jugeant de façon précipitée, un des sophismes que nous dénoncions tout à l’heure.


Je considère, quant à moi, qu’il serait dangereux de parier dans ce sens.


Et je dis : certes, nous devons résister aux prétentions inacceptables qu’on fait valoir contre nous ; mais il ne suffit pas de se défendre ; l’intérêt de la paix demande un effort plus positif.


Empêcherons-nous, en effet, en nous bornant à des négations sèches et obstinées, que les problèmes dès maintenant posés demeurent posés ?


Certes, lorsque la presse italienne revendique avec violence certaines parties de notre territoire, nous ne songeons pas à la prendre au sérieux. Mais le litige se trouve-t-il vidé par là ? Ces prétentions indéfendables ne correspondent-elles pas à des difficultés économiques réelles, à un besoin de vivre en un sens légitime ? Et, s’il est absurde d’y céder, n’est-il pas souhaitable de voir joindre, au ferme refus qui s’impose, des propositions plus constructives et en même temps plus humaines ?


Donc, aucune équivoque là-dessus : nous ne suggérons, nous ne recommandons, nous n’acceptons, à aucun degré, aucun abandon, aucune concession. Loin de sauver la paix, ils prépareraient de nouvelles crises, en exaltant l’ambition des nations que nous aurions une fois de plus encouragées dans leurs insatiables exigences.


Nous souhaitons seulement qu’on ne se contente pas de résister. Ce serait une solution superficielle, et à coup sûr provisoire.


Deux politiques se sont affrontées jadis, celle de Poincaré, et celle d’Aristide Briand : on a résumé celle de Poincaré dans les deux mots : « Non, car... » ; Briand préférait répondre : « Oui, mais... » On lui a reproché de trahir la France ; il l’aurait peut-être sauvée, si on l’avait suivi davantage. Depuis, l’Allemagne a reconquis sous la menace de la force ce que nous lui avions refusé ; et nous n’avons même pas eu le mérite de la générosité. On nous demande aujourd’hui de nouveaux sacrifices, auxquels il nous est vraiment difficile de dire oui... Ne nous contentons pas du moins d’un refus sèchement justifié, et mettons le bon droit de notre côté, en répondant : « Non, mais... »


 

 

II. — PRINCIPE DE LA METHODE.


Nous devons chercher, derrière les revendications politiques des peuples, les besoins d’ordre économique, social, financier ou monétaire auxquels elles correspondent.


Ne craignons pas de reconnaître la vérité. Il est bien vrai que tous les pays, sans exception, ont été victimes de la crise mondiale, mais à des degrés divers. En Europe, la France, la Grande-Bretagne, mieux équipées en matières premières, pourvues d’importants empires coloniaux, ont mieux résisté que l’Allemagne, épuisée par la guerre, appauvrie par la défaite, ruinée enfin par sa propre mégalomanie, ou que l’Italie, peuple en pleine fièvre de croissance, aux prises avec les plus angoissants problèmes démographiques.


L’Allemagne et l’Italie sont justement aujourd’hui les nations qui, par leurs exigences, inquiètent le plus l’Europe ; mais ces exigences sont l’expression brutale de réalités auxquelles il est impossible de fermer les yeux ; le désarroi économique, la détresse financière, la misère ; aucune idéologie ne peut masquer ces réalités ; ni l’euphorie idéologique, ni l’enthousiasme grégaire n’ont pu calmer les souffrances et les plaies. Des remèdes plus positifs s’imposeraient.


Je dis que le devoir d’humanité et le souci de notre intérêt immédiat se rejoignent pour nous commander de prendre conscience de cette situation, et de proposer des solutions clairvoyantes et généreuses, afin d’éviter que nous soit imposée la pire de toutes, qui est la solution de la guerre.


Premier type d’objections : vous allez donc consentir à la Paix de nouveaux abandons ?


Je sais bien. La vigilance patriotique de certains s’inquiète à l’idée que nous pourrions aider d’autres nations à surmonter leurs difficultés intérieures. Ils ne conçoivent pas qu’on puisse le faire sans consentir soi-même les plus lourds sacrifices. « Vous voulez répartir autrement les matières premières, et peut-être aussi les territoires ? Ce changement ne pourrait se faire qu’à notre détriment... Allons-nous donner à nos voisins des verges pour nous battre ? Et, en agissant ainsi, aurons-nous fait autre chose que de déplacer le problème, et d’accentuer notre faiblesse en consolidant leur force ? »


Cet argument-là, également, demande qu’on y réfléchisse. Nous y répondrons avec netteté.


Non, il ne s’agit pas de renoncer à nos intérêts personnels ; et nous ne sommes pas assez fous pour pousser la générosité jusqu’à oublier nos propres besoins pour satisfaire ceux des autres. La paix, d’ailleurs, n’y gagnerait rien. Nous pensons seulement qu’il serait possible de créer, sans compromettre en rien les droits actuellement acquis, de nouvelles sources de richesses, dont pourraient profiter les divers pays, unis, pour l’intérêt commun, dans un effort commun.


L’idée est essentielle ; elle est au cœur de la thèse que nous défendons ; il convient de s’y arrêter, et, cette fois encore, de demander aux adversaires de nous fournir l’occasion d’en préciser les termes et la portée.


Deuxième type d’objections : est-il possible de créer ainsi de nouvelles sources de richesses ?


Les critiques, sur ce point, se font particulièrement virulentes ; c’est que la validité de notre construction repose presque entièrement sur la vertu de cette partie de notre raisonnement. « Voilà bien, nous dit-on, cette imaginaire notion d’abondance, qui a fait couler tant d’encre en pure perte. Ne voyez-vous pas la baisse impressionnante de la courbe de la production, au cours de ces dernières années ? Nous ne demanderions pas mieux que de produire davantage ; mais nous ne le pouvons pas ; car nous subissons les effets de la crise économque. »




Nous n’hésitons pas à proclamer que cet argument, pourtant si répandu, est absolument inconsistant. La production a baissé ? C’est incontestable... Mais ne l’a-t-on pas voulu ? Depuis quelques années se sont multipliées, dans presque toutes les branches de l’industrie, des ententes internationales très puissantes, qui, pour maintenir les cours mondiaux, limitent sévèrement l’exploitation des richesses naturelles, et imposent aux échanges tout un réseau de restrictions et de contingentements. Parlerai-je du plan Stevenson pour le caoutchouc ? des décisions draconiennes du cartel des sucres, qui limitent la consommation mondiale de ce produit, en moyenne, à un tout petit morceau par jour et par habitant ? De la transformation coûteuse et stérile du blé en alcool, à la suite d’une récolte dont la fécondité même a été jugée catastrophique ? du poisson qu’on rejette à la mer ? du café brûlé dans les locomotives ?...


Ces exemples sont classiques ; ils revêtent une signification aveuglante ; mais on ne la comprend bien que si on songe, en regard de cette production appelée, comme par une sorte d’ironie, excédentaire, au nombre d’individus mal logés, mal nourris, sous-alimentés, qui, dans tout l’univers, posent à tous les gouvernements les mêmes problèmes, et que la misère conduit au désespoir ou à la révolte. Cette détresse, qu’ils connaissent, n’est-elle pas de même nature et de même origine que celle qui inquiète certains Etats, et qui les pousse à la menace ou même à l’aventure ? Elle procède d’un régime économique paradoxal, qu’il suffirait d’avoir le courage de modifier pour modifier les conditions de vie de tous, et pour changer du tout au tout le caractère des rapports internationaux.


Or, cette réforme ne dépend que de notre bonne volonté. La plupart des matières premières sont, dans l’univers, en abondance assez considérable pour satisfaire à toutes les exigences humaines ; et le développement de la technique et de la science permet aujourd’hui d’obtenir avec le minimum de temps et le minimum d’efforts des résultats surprenants. Certaines nations, comme l’U.R.S.S., l’Allemagne et, à un moindre degré, l’Italie, ont cherché, à des moments divers, à s’isoler et à se suffire économiquement, et au prix, sans doute, de lourdes privations, sont parvenues, malgré l’exiguïté de leurs ressources naturelles, à développer considérablement leur production. Si on pense au nombre et à l’immensité des terres en friche, mal connues ou mal exploitées, sur la surface de notre globe, aux richesses que l’on maintient jalousement enfouies dans le sous-sol, aux possibilités de la main-d’œuvre humaine aidée par la machine, comment n’attendrait-on pas les profits les plus brillants, d’une collaboration loyale et méthodique ?


C’est la clef du problème.


Si les nations, au lieu de se disputer âprement quelques coins de terre, unissaient leurs efforts pour créer de nouvelles sources de richesses, les marchés mondiaux fourniraient vite une quantité suffisante de matières premières pour calmer tous les appétits et toutes les convoitises. Et il ne serait pas plus difficile de maintenir l’équilibre toujours nécessaire entre consommation et production en les développant parallèlement qu’il n’est difficile aujourd’hui de le réaliser en les freinant.


Il conviendra cependant de revenir sur les modalités de cette politique aujourd’hui réclamée par les exigences de l’heure.


Troisième type d’objections : allez-vous ainsi consolider la puissance de nations qui nous sont hostiles et ne songent qu’à nous imposer leur suprématie ?


Certains en effet, tout en reconnaissant les possibilités indéfinies de richesses offertes par l’univers, tout en admettant par conséquent que fournir aux nations demanderesses certaines satisfactions ne signifierait pas nécessairement se résigner à des abandons, se demandent pourtant s’il n’est pas maladroit de s’engager dans cette voie. « La menace n’est-elle pas devenue, pour quelques gouvernements, une méthode et un système ? Et c’est à eux que nous irions donner des ressources et des facilités nouvelles ? Pour qu’ils se sentent plus forts ensuite, et n’aient plus d’hésitation à engager la guerre ? Quel jeu de dupes nous demande-t-on de jouer ?... »




Il est bien vrai que nous n’en finirions pas avec les revendications dont nous sommes assaillis, en donnant des marques spontanées et gratuites de générosité. L’appétit de certaines nations, comme celui de certains individus, serait illimité, si on ne lui assignait des bornes définies ; et, aujourd’hui, des concessions sans contre-partie, même si elles ne nous coûtaient rien, seraient inefficaces, car elles susciteraient de nouvelles exigences. La France, elle aussi, doit être demanderesse. Elle demande la paix. Elle demande la certitude de la paix : c’est-à-dire, non pas des promesses vagues, non pas des proclamations de bon voisinage, mais des actes concrets et positifs, notamment une adhésion sans équivoque à un programme de réduction concertée et générale des armements, avec des garanties de nature toute nouvelle, sous un contrôle international sévère, portant aussi bien sur les effectifs et sur les équipements que sur les budgets militaires eux-mêmes.


Certains souriront peut-être encore avec scepticisme, au souvenir des vains efforts que l’on a menés pour le désarmement, il y a quelques années, à un moment où, pourtant, la situation internationale était bien moins tendue.


Mais on a justement le droit de se demander si l’extrême difficulté de la conjoncture actuelle n’imposera pas in extremis la solution. Le récent départ du Dr Schacht n’a-t-il pas révélé l’existence, même en Allemagne hitlérienne, d’un courant d’opinion favorable à la réduction des dépenses militaires, jugée nécessaire au redressement financier ? Ce courant a été vaincu : mais qui peut garantir qu’il est à jamais brisé, ou que les responsables actuels de l’économie et de la politique allemandes, mis en présence de propositions destinées à leur assurer, en échange de garanties d’apaisement, des avantages positifs, ne se laisseront pas gagner à leur tour par des conceptions inspirées par le simple bon sens ?


Car les armements pèsent aujourd’hui d’un tel poids sur tous les peuples, que de leur seule limitation dépend vraisemblablement un redressement décisif. Le Dr Gœbbels lui-même l’affirmait il y a quelque temps. Simple habileté diplomatique, dira-t-on... Mais ne peut-on s’en servir pour mettre au pied du mur le gouvernement allemand, en lui proposant un plan méthodique et raisonnable ?


Il importe en tout cas de subordonner toute proposition d’effort commun à cette condition essentielle, seule garantie de la sincérité du rapprochement. Et d’ailleurs, inversement, les nations ne sauraient aujourd’hui se rallier à une convention de désarmement que si elles ont l’impression de sortir de l’impasse où elles se sont engagées, et de ne plus vivre sous la loi de la menace et de la peur, dans une atmosphère de convoitises et de concurrences âpres et stériles, qui commandent la méfiance et la défense, mais dans un monde rénové, où régnent des rapports plus équitables, et où l’on sache s’unir pour l’action commune, au lieu de se diviser et de s’organiser pour la bataille.


 

 

III. — MODALITES D’ACTION.


Il faut donc proposer aux autres nations une collaboration pour le développement des sources et des débouchés économiques mondiaux, en même temps qu’une convention de désarmement.


L’idée générale que nous avons énoncée au début de celle brève étude se précise donc, car nous voyons mieux maintenant ce qu’il faut offrir et ce qu’il faut exiger. Ces deux parties du programme sont du reste en connexion étroite, et on ne peut aujourd’hui rien proposer sans obtenir en échange des garanties de désarmement : de même qu’aucune formule de désarmement ne serait viable, dans le monde actuel, si on ne l’étayait, dans d’autres domaines, par des mesures concrètes de détente.


Il convient d’insister sur cette solidarité essentielle, et de prévenir ainsi de nouvelles objections.


On dit souvent, en effet, que, même si tous les gouvernements s’accordaient pour souhaiter une limitation des dépenses militaires, ils ne pourraient s’engager dans cette voie sans se créer par contre-coup des difficultés nouvelles. Disons encore, sous une autre forme, qu’il est impossible de passer sans dommages et sans heurts d’une économie de guerre à une économie de paix. Dans tous les pays du monde, les fabrications d’armements et de munitions occupent des millions d’individus : l’Allemagne, grâce à elles, est parvenue à résorber complètement le chômage dont elle soutirait si cruellement. Si l’on débauche cette main-d’œuvre, que deviendra-t-elle ? Et que deviendront les intérêts financiers et matériels engagés dans toutes les entreprises de défense nationale ?


De pareilles craintes seraient légitimes, si l’on prétendait s’attacher au désarmement, à l’exclusion de toutes les autres questions.


Mais la méthode que nous décrivons consiste au contraire à tenir compte à la fois de tous les aspects du problème international, qui, si souvent, s’enchevêtrent, et que l’analyse a trop souvent séparés. On ne saurait laisser fermer des usines sans en ouvrir d’autres ; ni renoncer à utiliser une main-d’œuvre sans lui garantir d’autre travail. Bref, les restrictions apportées aux industries de défense nationale doivent être compensées aussitôt par le développement d’industries de remplacement, destinées à investir le capital industriel disponible, et à employer la main-d’œuvre humaine libérée1.



  1

    Nous proscrivons à dessein dans cet exposé général tous les détails techniques. Rappelons cependant que cette question du passage de l’économie de guerre à l’économie de paix a donné lieu à des travaux très précis. M. Francis Delaisi, notamment, a cherché à fixer un mécanisme progressif de démobilisation industrielle, avec contrôle financier automatique ; et il a fait passer ses idées dans un substantiel ordre du jour voté par la Ligue des Droits de l’Homme. Le caractère éminemment concret des procédés qu’il définit achèverait de nous prouver, si c’était nécessaire, que le contrôle du désarmement est matériellement possible, à condition que les hommes y consacrent autant de volonté qu’ils en ont mis jusqu’ici à accroître sans cesse leur puissance militaire.

  





Mais ce développement de la vitalité économique mondiale n’est-il pas précisément au centre de notre programme de reconstruction ? Accroître la production de façon à pouvoir satisfaire toutes les demandes, prévoir à l’industrie et au commerce des débouchés nouveaux, c’est admettre la création de nouvelles entreprises, l’établissement de nouveaux chantiers, l’embauchage de travailleurs nouveaux. Ne craignons donc pas d’aggraver le problème déjà angoissant du chômage, ou de provoquer des écroulements dans certaines catégories d’entreprises. Avec un plan comme celui qu’il s’agirait de mettre en œuvre, les machines et les hommes pourraient bien mieux qu’aujourd’hui travailler à plein rendement ; et la seule différence serait que tout leur travail serait productif et rentable, alors qu’aujourd’hui les fabrications de défense nationale ne font qu’appauvrir une nation sans accroître en rien sa puissance économique.


Cela ne veut pas dire que cette transformation ne soulèvera, dans le détail, aucune difficulté. Il ne faut pas se refuser à voir son caractère d’extrême hardiesse. Tout un monde, en réalité, est à refaire ; et c’est l’ampleur de cette tâche qui effraie un grand nombre de personnes fort décidées pourtant à reconnaître la logique rigoureuse et la valeur théorique de notre raisonnement.


Objection type : l’adoption d’un pareil programme économique apportera, dans tous les domaines, des bouleversements considérables et engendrera des difficultés insolubles.


Nous sommes très loin de penser qu’il faille s’engager inconsidérément dans une entreprise de cet ordre, sans prévoir minutieusement les conséquences qu’elle entraîne. Noils venons de constater, sur le plan proprement économique, certaines graves difficultés ; nous avons tenté de les résoudre. Mais il faut songer à tous les autres domaines de l’activité humaine, qui subiront profondément les répercussions de cette réforme. Peut-on modifier complètement les conditions de la vie économique sans entraîner d’immenses conséquences sociales ? Peut-on admettre un régime de production nouveau, en maintenant le régime financier et monétaire déjà si précaire sur lequel nous vivons ?




Il est nécessaire d’indiquer brièvement les principales de ces difficultés, que devront résoudre aussi les négociateurs de la future Conférence internationale.


Conséquences sociales


Jetons un coup d’œil sur l’organisation actuelle des rapports économiques internationaux. Partout des barrières douanières, des prohibitions, des contingentements ; chaque industrie nationale se protège comme elle peut contre la concurrence étrangère. Pourquoi un pays comme la France, de tendances profondément libérales, est-il obligé de recourir à ces méthodes ? C’est à cause des différences considérables entre ses prix de revient et ceux que peuvent réaliser d’autres nations. Notre pays a adopté, en matière sociale, une législation généreuse, qu’il ne faut certes pas regretter, car elle correspond aux exigences du progrès : les travailleurs français bénéficient de conditions de travail et d’existence supérieures à celles des travailleurs de la plupart des autres pays. Mais il y a une contrepartie redoutable, car, dans ces conditions, certaines rivalités commerciales avec des pays socialement plus arriérés sont difficiles à soutenir.


Qui ne voit que nous touchons ainsi la cause profonde des difficultés économiques actuelles ? Les différences de prix de revient découlent essentiellement des différences de condition sociale. Il est naturel de tendre autant que possible à égaliser ces prix de revient : on y parviendra en travaillant au relèvement des niveaux d’existence, à la généralisation du bien-être, à l’établissement pour tous les travailleurs du monde de conditions de travail vraiment dignes de notre siècle. Cette noble tâche ne s’impose-t-elle pas normalement à tous les gouvernements ? Or la question a été posée bien des fois depuis quelques années par les organismes techniques de la S.D.N. et du B.I.T. : une Commission pour le relèvement international des niveaux de vie a récemment été créée à Genève ; elle a déjà procédé à de fructueuses enquêtes. Resteront-élles lettre morte ?


Nous entrevoyons ainsi un nouvel aspect de cette imbrication profonde des problèmes que nous avons déjà signalée. Notre programme, qui est avant tout un programme d’apaisement international, nous conduit à prendre position sur les questions sociales qui aujourd’hui préoccupent tous les gouvernements, parce que, de la solution de ces questions sociales, dépend la possibilité pour les nations, en même temps que de s’élever à un niveau supérieur d’existence, de revenir à un régime de commerce plus normal, à une politique douanière plus libérale, donc à un assainissement des relations économiques pour le plus grand bien de toutes les activités nationales.


Conséquences financières et monétaires


Venons-en à des difficultés plus complexes encore. Peut-on réorganiser l’économie mondiale sans réorganiser en même temps les finances et le régime monétaire ? Or ces questions demandent à être maniées avec beaucoup de prudence, et une improvisation risquerait d’être dangereuse.


Suffit-il, pour apaiser les besoins de tous les peuples, de jeter un surcroît de production sur les marchés mondiaux ? Certains se plaignent déjà d’être condamnés à se replier sur eux-mêmes, faute d’un crédit international suffisant. Sera-t-on plus avancé, lorsqu’on leur fournira un choix plus vaste et plus abondant, si on ne leur assure en même temps les facilités financières nécessaires aux achats ?


Les nations aujourd’hui appauvries, comme l’Allemagne, souffriront particulièrement de cette difficulté. Mais ne croyons pas que les autres seront à l’abri. Si, comme il sera légitime de le rechercher, la production mondiale augmente dans de grandes proportions, le volume des achats deviendra plus important aussi et les échanges seront plus intenses ; il viendra peut-être un moment où les signes monétaires actuellement en circulation, gagés par une quantité d’or forcément limitée, seront insuffisants pour régler toutes les opérations. Pour éviter ce danger, il conviendra d’avoir arrêté dans ses grandes lignes une politique destinée à adapter la monnaie et les finances mondiales aux conditions économiques nouvelles.


Sur cette matière, les techniciens ont travaillé. Et les formules ne manquent pas... Veut-on les plus audacieuses ?


Certains voient dans le dogme de l’or le grand responsable du malaise actuel et le grand obstacle à toute politique hardie ; et on peut se demander s’ils n’ont nas raison. Sait-on que le dernier rapport du Comité financier de la S.D.N. explique en partie la crise de 1929 par le fait que la quantité d’or qui se trouvait dans le monde était insuffisante pour gagner un surcroît de production ? On peut être tenté de supprimer cet obstacle fictif, et de libérer ainsi la politique économique de toute servitude monétaire.


Sans aller aussi loin, et sans proscrire la garantie-or dans les échanges extérieurs, puisqu’elle entretient la confiance et la stabilité, on peut juger légitime d’envisager, parallèlement à l’élargissement de la production dont nous avons souligné l’intérêt et la possibilité, un accroissement du nombre des signes monétaires, grâce à la création d’une monnaie internationale destinée aux échanges commerciaux. La monnaie n’est-elle pas un pur symbole des richesses de l’univers ? Et l’essentiel de ces richesses ne consiste-t-il pas dans les biens de consommation qui figurent sur les marchés mondiaux ? Si une politique méthodique et soutenue prévoit la multiplication des sources et des débouchés économiques, n’est-il pas normal d’assouplir le régime monétaire afin de maintenir l’équilibre indispensable ? Et la garantie apportée par les nations intéressées à cette œuvre de reconstruction ne serait-elle pas suffisante pour assurer à cette monnaie nouvelle toute la stabilité et tout le crédit dont jouissent les plus solides des monnaies actuelles ? Nous n’avancerions pas une suggestion de cette nature, si elle ne recueillait l’appui de techniciens éprouvés, dont on ne peut mettre en doute la gravité et le sens du réel ; n’a-t-elle pas été esquissée dans un récent rapport du Conseil d’administration de la B.R.I. à Bâle ?


D’autres suggestions ont été présentées, qui n’excluent d’ailleurs pas la précédente. On a préconisé par exemple la création d’un fonds commun international de garantie, permettant aux pays actuellement gênés de fortifier leur crédit pendant les quelques années difficiles qui précéderont le redressement décisif. Une méthode de ce genre avait été envisagée à Stresa, en 1932, pour secourir les monnaies de l’Europe danubienne : un simple chèque de 4 milliards, déposé à la Banque de Bâle avec la caution de quelques grandes nations, aurait sans doute permis aux cinq pays de l’Europe danubienne de redresser leurs finances, et de renoncer à des mesures exceptionnelles de défense comme le contrôle des changes. Cette garantie, purement morale, ne saurait rien coûter à aucun Etat ; ou du moins elle constituerait au maximum une avance, dont les bienfaits seraient précieux.


Nous ne prétendons pas épuiser l’énumération des moyens qui permettraient, dans un monde rénové, de rajeunir le régime financier et monétaire en même temps que l’économie. Disons seulement qu’un apurement général des dettes d’Etat à Etat, qui pèsent si lourdement sur certains budgets, en liquidant le passé, donnerait à toutes les nations une liberté beaucoup plus grande dans leur politique à venir1.



  1

    Dans cet esprit ont été conçus divers plans au mécanisme ingénieux, dont l’un, notamment, est dû à M. Gaël Fain. En voici l’essentiel :


    Tout d’abord, puisque certains Etats sont à la fois créanciers et débiteurs, on pourrait arriver, grâce à l’établissement d’un bilan simplifié des dettes internationales, à une vaste opération de clearing, qui supprimerait, sans inconvénient pour personne, bien des problèmes épineux de règlement bilatéral.


    D’autre part, puisqu’il est malheureusement établi que certains Etats débiteurs sont à peu près incapables de régler même les intérêts de leurs dettes, on pourrait les libérer, partiellement ou totalement, grâce à la création d’un fonds de garantie, alimenté par la perception d’une taxe extrêmement légère (1 pour 1.000, par exemple), sur la valeur de tous les produits faisant l’objet d’échanges internationaux. Ainsi le budget des petits Etats cesserait d’être écrasé sous le poids de leurs dettes, sans qu’il soit besoin de recourir à la mesure à la fois simpliste et injuste de l’annulation totale.

  





Ainsi aucune des difficultés qui peuvent se présenter au cours de l’exécution d’un programme de la nature de celui que nous venons de décrire n’est insoluble. Mais il faut les aborder, si on ne veut aller au-devant d’un nouvel échec. Or un échec risquerait, cette fois, d’être catastrophique. Dans une tentative audacieuse comme celle-ci, c’est peut-être notre dernière carte que nous jouons. Et l’enjeu est la paix internationale. Mais il faut la jouer, si nous ne voulons laisser la conduite du jeu à nos partenaires. Or, comment le conduiraient-ils ? Mieux vaut d’éviter d’avoir à en faire l’expérience...


 

 

CONCLUSIONS


Notre devoir se définit donc avec clarté. Une action positive en faveur de la paix est nécessaire, et demeure possible tant que l’irréparable ne s’est pas produit ; elle consiste à proposer, aux nations aujourd’hui demanderesses des avantages substantiels, non pas au prix d’abandons ruineux ou déshonorants, mais grâce à un accroissement méthodique et continu de la vitalité économique du monde ; elle consiste aussi à exiger en retour des gages matériels de détente et des garanties d’apaisement ; elle comporte, outre l’établissement d’une collaboration économique internationale, une transformation profonde du régime social, financier et monétaire, que connaît le monde actuel. Tâche difficile, certes, aux aspects multiples ! Mais tout est difficile aujourd’hui ; et c’est une raison pour agir avant que tout devienne impossible. Or, nous n’avons pas le choix : ou bien nous nous lancerons hardiment dans une direction résolument nouvelle, ou bien nous continuerons à nous abandonner à cette routine tragique des armements qui, tôt ou tard, nous conduira à la guerre.


Que les hommes d’action comprennent donc leur rôle, tant qu’ils conservent la faculté d’agir ! Il sera toujours assez tôt, lorsque les catastrophes se seront produites, pour se lamenter et condamner les responsables. Nous attendons une initiative de paix qui consiste à la fois à offrir et à exiger, à défendre et à construire. Ainsi nous conquerrons une sécurité plus véritable que celle qui nous est assurée aujourd’hui par les seules armes, et le prestige que nous vaudra cette action salutaire dépassera celui que nous pourrions retirer de l’héroïsme guerrier.


La France, si directement intéressée à la paix, semble, par sa force matérielle et son autorité morale, particulièrement bien placée pour une tentative de cette nature. Nous souhaitons que, dans le délai le plus bref, les hommes placés à la tête de notre gouvernement, qui déjà en plusieurs circonstances ont officiellement affirmé la nécessité de cette reconstruction et admis les principes que nous avons essayé de dégager, fassent auprès des autres nations le geste qui doit justifier la confiance que le pays a mise en eux, et leur valoir la reconnaissance de l’histoire.
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